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PROCES VERBAL DE LA SEANCE ORDINAIRE 
DU CONSEIL MUNICIPAL DU 07 DECEMBRE 2020 

Lôan deux mille vingt, le lundi sept décembre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la commune de Pénestin, 
convoqué le mardi 1er décembre 2020, sôest r®uni à la Salle des Fêtes, en séance ordinaire, sous la présidence de 
Monsieur Pascal PUISAY, Maire  
 
PRESENTS : Monsieur Pascal PUISAY, Monsieur Michel BAUCHET, Madame Jeanne GIRARD, Monsieur Christian 

MAHE, Madame Christiane BRETONNEAU, Monsieur Joseph LIZEUL adjoints.                                                                                                           
Monsieur Gérard PICARD-BRETECHE, Monsieur Michel CRENN, Madame Isabelle HELLARD, Madame 
Corinne BOURSE, Monsieur Jean-François VALLEE, Monsieur Karl VALLIERE, Madame Sandrine 
GOMEZ, Madame Laëtitia SEIGNEUR, Madame Armelle PENEAU-MIRASSOU, Monsieur Dominique 

BOCCAROSSA, Monsieur Jean-Claude LEBAS, Madame Mylène GILORY. 
ABSENTS : Madame Nadine FRANSOUSKY (donne pouvoir à Monsieur Michel CRENN). 
Secrétaire de séance : Madame Laëtitia SEIGNEUR  

¦¦¦¦¦¦¦¦ 
1-AFFAIRES GENERALES  
1-1 Approbation du procès-verbal de la séance du conseil municipal du 16 novembre 2020. 
1-2 Plan communal de sauvegarde. 
1-3 Convention dôadh®sion au service de m®decine professionnelle et pr®ventive du Centre de gestion du Morbihan. 
1-4 Approbation dôune convention de mise ¨ disposition au profit dôENEDIS sur la parcelle cadastr®e YL 0103, Ker 

Olivier. 
2- IMPUTATIONS BUDGETAIRES / FINANCES  
2-1 Décision modificative n°3 au budget principal de la commune 
2-2 Ouverture de cr®dits dôinvestissement avant le vote du budget 2021. 
2-3 Tarifs 2021. 
2-4 Convention des équipements sportifs ï CAMOEL FEREL PENESTIN 
2-5 Convention des équipements sportifs ï CAMOEL FEREL PENESTIN ASSERAC 
3- AMENAGEMENT DU TERRITOIRE  
3-1 Affaire de Monsieur DENIEL ï Ester en justice 
3-2 Affaire de Monsieur CUTARD ï Ester en justice 
3-3 Domaine du Lavoir ï attribution du lot 11 
4-INTERCOMMUNALITE  
5- PERSONNEL 
5-1 Suppression dôun poste dôagent technique ¨ 20/35ème et cr®ation dôun poste dôagent technique à 35/35ème 
5-2 Modification du tableau des effectifs. 
6- QUESTIONS DIVERSES  
7- INFORMATIONS MUNICIPALES 
7-1 Opération de restauration de la dune de Loscolo 
7-2 Moins-value sur le plan vélo 2019-2020 
7-3 Modification règlement du marché hebdomadaire 
7-4 SIVU de la Roche Bernard ï point 

¦¦¦¦¦¦¦ 
 
1-AFFAIRES GENERALES  
1-1 APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 16 NOVEMBRE 2020 

Monsieur le Maire soumet ¨ lôapprobation du conseil municipal le proc¯s-verbal de la séance du conseil municipal du 
16 novembre 2020. 
« Monsieur Dominique BOCCAROSSA prend la parole et précise que le groupe « le bon sens pour Pénestin » votera 
contre le compte-rendu. Monsieur Dominique BOCCAROSSA apprécie la précision de la retranscription dialoguée. 
Cependant, la fid®lit® nôa pas ®t® respect®e pour lôensemble du proc¯s-verbal. Pour le point 1-1 Affaires générales, 
retranscription incorrecte de Madame Armelle PENEAU-MIRASSOU concernant la convention des associations. 
Madame PENEAU-MIRASSOU a dénoncé lôill®galit® des fichiers demand®s aux associations. Le groupe ç le bon 
sens pour Pénestin » attend une réponse officielle et pas seulement au bureau municipal, la délibération concernant 
cette convention est à corriger avec une nouvelle délibération respectant le droit des associations. Pour le point 1-2 
Convention implantation dôun pyl¹ne pour antenne 4G-5G, le groupe « le bon sens pour Pénestin » a voté, pour eux, 
au regard de documents faussés. En effet, sur le plan présenté, il ne figurait aucune indication, le cadastre nô®tant pas 
à jour, le visuel incomplet ne permettait pas de poser des questions relatives à une gêne des riverains visuelle ou 
sanitaire. Monsieur Dominique BOCCAROSSA pr®cise quôaucun document ne leur a ®t® transmis pour démontrer que 
les obligations administratives ont été respectées. Pour Monsieur Dominique BOCCAROSSA leur vote pour cette 
dernière installation a été « biaisé », les riverains proches de Kerfalher, au carrefour route du Roy Toullan, rue de 
Keravar et du Clos de Guerizel ou de Kerséguin auraient dû être consultés ou informés pour étudier, si nécessaire, 
dôautres lieux alternatifs. Les soci®t®s qui installent les antennes exigent dô°tre ¨ proximit® dôune route afin de r®duire 
les frais dôimplantation. La commune nôa pas pour priorité de réduire leurs coûts au mépris des riverains. Il est 
probable que certains d®cideront dôester en justice pour obtenir une indemnisation. Le groupe ç le bon sens pour 
Pénestin » demande que cette délibération soit annulée pour vice de forme. Monsieur Dominique BOCCAROSSA 
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continue son propos concernant le point 1-5 Convention multi-services avec la FDGDON 56 pour les années 2021, 
2022, 2023, la retranscription est inexacte et incomplète. Pour le point 5-2, la discussion est, pour Monsieur 
Dominique BOCCAROSSA, également incomplète. » 
Monsieur le Maire après avoir pris note des remarques du groupe « le bon sens pour Pénestin », soumet à 
lôapprobation de lôassembl®e le proc¯s-verbal de la session du Conseil municipal du 16 novembre 2020.  
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, par 2 voix contre et 17 voix pour :  

-  APPROUVE le procès-verbal de la séance du conseil municipal du 16 novembre 2020. 
1-2 PLAN COMMUNAL DE SAUVEGARDE. 
Sur proposition de Monsieur Gérard PICARD-BRETECHE, Monsieur le Maire expose que la loi n°2004-811 du 13 
août 2004 de modernisation de la sécurité civile a donné une assise juridique à la réalisation des plans communaux 
de sauvegarde (PCS) qui permettent de prévenir et de sauvegarder la population en cas d'évènements exceptionnels. 
Cette loi, par son chapitre II ï protection générale de la population ï article 13, rend obligatoire, pour toutes les 
communes dotées d'un plan de prévention des risques naturels prévisibles approuvé depuis deux ans ou comprises 
dans le champ d'application d'un plan particulier d'intervention, l'élaboration d'un plan communal de sauvegarde. 
Le décret n°2005-1156 du 13 septembre 2005 précise dans son article 1 que le plan communal de sauvegarde définit, 
sous l'autorité du Maire, l'organisation prévue par la commune pour assurer l'alerte, l'information, la protection et le 
soutien de la population au regard des risques connus. Il établit un recensement et une analyse des risques à l'échelle 
de la commune. Il intègre et complète les documents d'information élaborés au titre des actions de prévention. Le plan 
communal de sauvegarde complète les plans ORSEC de protection générale des populations. 
Le Plan Communal de Sauvegarde comprend : 

- Le Document dôInformation Communal sur les Risques Majeurs (DICRIM) ; 

- Le diagnostic des risques et vulnérabilités locales ; 

- Lôorganisation assurant la protection et le soutien de la population ; 

- Les modalit®s de mise en îuvre de la R®serve Communale de S®curit® Civile ; 

- Lôorganisation du poste de commandement communal mis en place par le Maire ; 

- Les actions devant être réalisées par les services techniques et administratifs communaux ; 

- La désignation de la personne chargée des questions de sécurité civile ; 

- Lôinventaire des moyens propres de la commune, ou des personnes privées. 

La commune de Pénestin est concernée par les risques suivants : 

- Submersion marine 

- Tempête 

- Pollution marine 

- Mouvement de terrain 

- Séisme 

- Transport de matières dangereuses 

- Pandémie 

- Canicule / Grand froid 

- Pollution atmosphérique 

- Risque attentat 

« Monsieur le Maire laisse la parole à Monsieur Dominique BOCCAROSSA qui précise que, pour lui, le dossier est 

incomplet. Il nôy a que deux cartes de submersion ¨ +60 et il manque toutes les autres. Notamment celles de 

Tréhiguier et du Logo qui dôailleurs forment avec pr®cision les risques dôinondation dans le centre de Tr®higuier 

proche du port. Par rapport ¨ ce document cela lui semble essentiel quôelles soient pr®sentes dans la mesure o½ 

Tréhiguier est concerné à la première échelle. Monsieur Dominique BOCCAROSSA continue son propos en précisant 

quôavec le manque de ces deux cartes, il remarque que les arguments ®voqu®s par la Mairie et CAP ATLANTIQUE 

pour justifier le déplacement des ateliers conchylicoles au Logo sont mensongés. Les ateliers sont beaucoup moins 

impactés que les 300 entreprises inondables sur la Vilaine et, ce, malgré le barrage. Il y a beaucoup plus de risques à 

Tréhiguier. CAP ATLANTIQUE et la Mairie, ont lôobligation et le devoir, toujours par rapport ¨ ce document, de r®aliser 

les opérations de défense contre la mer, CAP ATLANTIQUE en a fait référence à plusieurs reprises, en 2011 et en 

2018, dans le SCOT. A Batz sur Mer et au Croisic les études sont déjà en cours, cela est donc une priorité. 

Concernant les zones argileuses, au regard de la carte, la question qui se pose est : est ce que lorsque les personnes 

achètent ou construisent, elles sont prévenues au moment de leur acquisition ou de leur construction par le notaire ou 

la municipalité de ces risques ? Toujours dans le cadre de la prévention, est ce que ces zones vont rentrer dans le 

cadre du PLU comme des zones inconstructibles ou alors avec de nombreuses réserves ? » Monsieur le Maire 

r®pond quô¨ chaque permis d®pos® les ®tudes sont n®cessaires et obligatoires ce qui r®pond ¨ la premi¯re question. 

Concernant le sujet sur le PLU, il sôagit dôun autre sujet qui sera abord® lors dôun prochain conseil municipal. 

Apr¯s avoir entendu lôexpos® de Monsieur le Maire,  

Après discussion et délibération, le Conseil municipal, par 2 contre et 17 voix pour : 

- APPROUVE ce Plan Communal de Sauvegarde (PCS) et les documents dôinformation communale sur 

risques majeurs (DICRIM) ; 

- CHARGE Monsieur le Maire de prendre lôarr°t® portant cr®ation du PCS et de transmettre aux diff®rents 

services et notamment en Préfecture. 



           CM 07.12.2020 Page 3 

1-3 CONVENTION DôADHESION AU SERVICE DE MEDECINE PROFESSIONNELLE ET PREVENTIVE DU 

CENTRE DE GESTION DU MORBIHAN. 

Monsieur le Maire rappelle les obligations des collectivités territoriales en matière de santé et de sécurité au travail. 
Lôune dôelles consiste ¨ disposer dôun service de m®decine professionnelle et pr®ventive. 
Monsieur le Maire fait part ¨ lôassembl®e que lôobjet de la pr®sente convention est de confier au Centre de Gestion du 
Morbihan le soin dôassurer pour le compte de la collectivit® une surveillance médicale au profit de ses agents en poste 
et dôen d®finir les modalit®s. 
VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires,  
VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,  
VU le décret n°85-643 du 26 juin 1985 relatif aux centres de gestion institués par la loi, VU le décret n°85-603 du 10 
juin 1985 modifi® relatif ¨ lôhygi¯ne et ¨ la s®curit® du travail ainsi quô¨ la m®decine professionnelle et préventive dans 
la fonction publique territoriale,  
VU la loi n°95-116 du 4 f®vrier 1995 portant diverses dispositions dôordre social,  
VU la délibération du Centre de gestion de la fonction publique territoriale du Morbihan en date du 15 octobre 2014 
créant le service de médecine professionnelle et préventive,  
CONSIDERANT que la convention liant la commune et le Centre de gestion doit être remplacée, 
Apr¯s avoir entendu lôexpos® de Monsieur le Maire ; 
Après discussion et délibération, le Conseil municipal, ¨ lôunanimit® : 

- ACCEPTE le renouvellement de la convention dôadh®sion au service de m®decine professionnelle et 
préventive du centre de Gestion du Morbihan qui prendra effet au 1er janvier 2021 et dont le terme est 
fixé au 31 décembre 2023. 

- ACCEPTE les tarifs de médecine professionnelle et préventive proposés par le Centre de gestion du 
Morbihan pour lôann®e 2021 : 

 

 Collectivité affiliée Collectivité non affiliée 

Suivi médical (visite médicale - entretien infirmier) 
Actions en milieu de travail 
(Tarif : /agent/an) 

72 ú 
 
74 ú 

 

Première visite 
(Tarif : /agent) 72 ú 

 
74 ú 

 

Examens complémentaires Refacturés par le CDG 56 à la collectivité 
concernée 

Absence à une consultation / entretien non prévenue 48h à 
lôavance (ou motif l®gitime) 

50ú 

 
- PRECISE que le co¾t total est ®tabli sur la base de d®claration des effectifs au 01 janvier de lôann®e N, 

pour les années suivantes, le tarif sera communiqué à la collectivité avant le 15 janvier de chaque 
année. 

- DONNE délégation à Monsieur le Maire ou son représentant à signer la convention telle que annexée à la 
pr®sente d®lib®ration et toutes les pi¯ces sôy aff®rentes. 

1-4 APPROBATION DôUNE CONVENTION DE MISE A DISPOSITION AU PROFIT DôENEDIS SUR LA PARCELLE 
CADASTREE YL 0103, KER OLIVIER. 
Sur proposition de Monsieur Christian MAHE, Monsieur le Maire expose : 
ENEDIS a transmis ¨ la commune un projet de convention de mise ¨ disposition dôun terrain dôune superficie de 25 mĮ 
sur la parcelle cadastrée YL 0103 (superficie totale : 586 mĮ), Ker Olivier, pour lôinstallation dôun poste de 
transformation de courant ®lectrique et tous ses accessoires affect®s ¨ lôalimentation du r®seau de distribution 
publique dô®lectricit®. Ce poste de transformation de courant ®lectrique et les appareils situ®s sur cet emplacement 
font partie de la concession et à ce titre seront entretenus et renouvelés par ENEDIS. 
En vue de lô®quipement et de lôexploitation de ce poste, sont attribu®s ¨ ENEDIS tous les droits n®cessaires ¨ 
lôaccomplissement de ces op®rations qui constituent des droits r®els au profits dôENEDIS. 
Ces droits et servitudes sont : 

- Lôoccupation dôun terrain sur lequel sera install® un poste de transformation de courant ®lectrique et tous ses 
accessoires alimentant le réseau de distribution publique (ci-joint annexé le plan délimitant lôemplacement 
réservé à ENEDIS). 

- Un droit de passage en amont, comme en aval du poste, toutes les canalisations électriques, moyenne ou basse 
tension n®cessaire et ®ventuellement les supports et ancrage de r®seaux a®riens, pour assurer lôalimentation 
du poste de transformation de courant ®lectrique et la distribution publique dô®lectricit®. 

- Lôutilisation des ouvrages d®sign®s ci-dessus et la réalisation de toutes les opérations nécessaires pour les 
besoins du service public de la distribution dô®lectricit® (renforcement, raccordement, etc). 

- Lôautorisation dôassurer lôexploitation desdits ouvrages, dôeffectuer lô®lagage ou lôabattage de branches ou 
dôarbres pouvant compromettre le fonctionnement des ouvrage et/ou pouvant porter atteinte ¨ la s®curit® des 
biens et des personnes. 

- Un droit dôacc¯s permanent, de jour comme de nuit, ¨ lôemplacement r®serv® ¨ ENEDIS (poste et canalisations) 
des agents dôENEDIS ou des entrepreneurs accr®dit®s par lui ainsi que les engines et mat®riels n®cessaires 
en vue de lôinstallation, la surveillance, lôentretien, la r®paration, le remplacement et la r®novation des 
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ouvrages et de les laisser disposer en permanence des dégagements permettant le passage et la 
manutention du matériel. Le propriétaire sera préalablement averti des interventions, sauf en cas dôurgence. 

- La commune sôengage ¨ garantir le libre acc¯s, ce chemin doit rester en permanence libre et non encombr®. 
- ENEDIS veille à laisser la parcelle concernée dans un état similaire à celui qui existait avant son intervention. 

Le plan approuv® par les deux parties, situe le terrain, le poste, les canalisations ®lectriques et les chemins dôacc¯s. 
La pr®sente convention est conclue ¨ titre gratuit, conform®ment ¨ lôarticle R 332-16 du code de lôurbanisme. 
« Monsieur Dominique BOCCAROSSA souhaite savoir sôil y aura dôautres postes identiques install®s sur la 
commune ? Monsieur Christian MAHE r®pond quôun autre poste, à Keravelo, est pr®vu mais quôil nôy a aucune 
habitation autour afin dô®viter les nuisances. » 
Apr¯s avoir entendu lôexposé de Monsieur le Maire ; 
Apr¯s discussion et d®lib®ration, le Conseil municipal, ¨ lôunanimit® : 

- APPROUVE la convention de mise ¨ disposition conclue au profit dôENEDIS sur la parcelle cadastr®e YL 
0103, Ker Olivier, en vue de lôinstallation dôun poste de transformation de courant électrique affecté à 
lôalimentation du r®seau de distribution publique dô®lectricit® et de ses accessoires ; 

- AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer ladite convention telle que annexée à la 
présente délibération et toutes les pièces afférentes à ce dossier. 

2- IMPUTATIONS BUDGETAIRES / FINANCES. 
2-1 DECISION MODIFICATIVE N°3 AU BUDGET PRINCIPAL DE LA COMMUNE. 
Sur proposition de Madame Christiane BRETONNEAU, Monsieur le Maire expose : 

- Vu le Code général des collectivités territoriales, 
- Consid®rant la n®cessit® dôinscrire des cr®dits suppl®mentaires afin de permettre me remboursement au sujet 

des locations de salles annulées en 2019. 
Monsieur le Maire propose la décision modificative suivante : 

 
Après discussion et d®lib®ration, le Conseil municipal, ¨ lôunanimit® : 

- VALIDE la décision modificative n°3 au budget principal de la commune telle que présentée ci-dessus. 
2-2 OUVERTURE DE CREDITS DôINVESTISSEMENT AVANT LE VOTE DU BUDGET 2021 
Sur proposition de Madame Christiane BRETONNEAU, Monsieur le Maire rappelle ¨ lôassembl®e que la loi permet 
dôengager des d®penses dôinvestissement avant le vote du budget primitif ¨ hauteur du quart des cr®dits ouverts au 
budget de lôexercice pr®c®dent, les cr®dits aff®rents au remboursement de la dette étant non compris. 
Cependant au préalable, Monsieur le Maire doit être autorisé à engager, liquider et mandater ces dépenses par le 
Conseil Municipal qui doit ®galement pr®ciser le montant et lôaffectation de ces cr®dits : 
 

Chapitres/Opérations 
CREDITS 

VOTES EN 2020 

Dépenses 
partielles 2021 

autorisées 

20 - Immobilisations incorporelles         39 752,00 ú         9 938,00 ú  

204 - Subventions d'équipement 
versées 

        139 700,00 
ú       34 925,00 ú  

21 - Immobilisations corporelles       518 700,00 ú     129 675,00 ú  

101 - Diverses voiries       614 402,00 ú  
     153 600,50 

ú  

102 - Défense contre la mer         40 000,00 ú  
       10 000,00 

ú  

104 - Aménagements divers 
bâtiments         80 000,00 ú       20 000,00 ú  

110 - Travaux éclairage public         10 000,00 ú         2 500,00 ú  

117 - Travaux aménagement foncier 
et camping-caravaning       41 253,00 ú       10 313,25 ú  

119 - Aménagement Aire Camping-
Car       70 711,00 ú  17 677,75 ú 

120 - Réhabilitation club nautique 680 000,00 ú     170 000,00 ú  

121 ï Aménagement nouveau 
cimetière 150 000,00 ú 37 500,00 ú 
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Après avoir entendu lôexpos® de Monsieur le Maire ; 
Apr¯s discussion et d®lib®ration, le Conseil municipal, ¨ lôunanimit® : 

- AUTORISE Monsieur le Maire à engager, liquider et mandater les dépenses indiquées ci-dessus. 
- CHARGE Monsieur le Maire de signer les pièces afférentes. 

2-3 TARIFS 2021. 
Sur proposition de Madame Christiane BRETONNEAU, et après avis de la 
commission des finances réunie le vendredi 27 novembre 2020, Monsieur le 
Maire pr®sente ¨ lôassembl®e les tarifs communaux pour lôexercice 2021 : 

 

LOCATION DE SALLES        

        

  

Associations 
Pénestinoises      

(2 gratuitées par an) 
Pénestinois 

Hors 
commune 

        

Salle des Fêtes       

< 3H 59 ú 113 ú 188 ú 

3H > 24 H 119 ú 225 ú 376 ú 

Caution salle 500 ú     

Sono+vidéoprojecteur 61 ú - caution 400 ú     

       

Salle Petit Breton location journée 9h à 19 h ou 
soirée 19h à 3h       

salle carrelée +lunch +cuisine+salle de lavage, 
ménage inclus sauf vaisselle 157 ú 281 ú 404 ú 

Salle Parquet ou carrelée seule 62 ú 142 ú 215 ú 

Supplément soirée jusqu'à 3h du matin 21 ú 51 ú 88 ú 

préparation la veille à partir de 17 h 31 ú     

Caution salle 600 ú     

Le ménage est inclus sauf la vaisselle       

        

Petite Salle de réunion (19 P) à la journée réservée aux associations 

        

FORFAIT MARIAGE : Prépa la veille, salle 
complète pour 2 jours + cuisine + ménage 

de 17 h la veille à J+2 
19 h 

751 ú 1 251 ú 

Caution salle 600 ú     

Sono 61 ú - caution 400 ú     

        

Foyer Socio Culturel       

< 3H gratuit 59 ú 98 ú 

3H > 24 H gratuit 119 ú 197 ú 

Caution salle   400 ú   

        

stade du Logo       

Clubs (forfait 6 h/jour) gratuit gratuit 58 ú 

        

POUR TOUTE LOCATION, il est demandé 50 % 
dôARRHES       
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MEDIATHEQUE       

Cotisation annuelle individuelle 10 ú     

Cotisation annuelle couple 17 ú     

gratuité enfants jusqu'à 17 ans inclus       

Vacanciers par adulte et par mois 5 ú     

Vacanciers par enfant jusqu'à 17 ans inclus et par 
mois, gratuit à partir du 3ème enfant 2 ú     

    

    

CONCESSIONS CIMETIERE 

Tombe  15 ans 307 ú   

  30 ans 539 ú   

        

Cave Urne 15 ans 158 ú   

  30 ans 276 ú   

        

    

DROIT DE PLACE MARCHE HEBDOMADAIRE 
(selon commission marché du 18/11/2020) 

      

ABONNEMENT (règlement par trimestre)       

TOUTE L'ANNEE et/ou mercredi juil/aout le ml 1,30 ú   

MOYENNE SAISON (4/04-26/9) et/ou mercredi 
juil/aout le ml 2,20 ú   

DIMANCHE HAUTE SAISON (04/07-29/08) et/ou 
mercredi juil/aout le ml 2,50 ú   

MERCREDI SEUL (07/07 - 25/08) le ml 2,50 ú   

        

PASSAGERS (règlement au placier)       

juillet/aout le ml 4,00 ú   

Hors saison le ml 3,00 ú   

        

DEMONSTRATEUR (règlement au placier)       

forfait emplacement de 8 m, 32 ú, emplacement 
fixe et déterminé à l'avance (cf. art 20 du 

règlement du marché)          

        

RACCORDEMENT ELECTRIQUE Forfait jour 3 ú     

        

        

Ventes exceptionnelles, hors marché, le ml 6 ú 

        

STANDS  

Stand de 6 m x 3 m 7 ú 18 ú 29 ú 

    

OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC 

TERRASSE ou ETAL le m2 par an 14 ú 
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SIGNALISATION COMMERCIALE planche simple/an 70 ú 

    
DROIT DE PLACE SPECTACLES ITINERANTS 

par Jour 
      

petites installations (sans chapiteau)  42 ú 

installations moyennes (<900 m2) 95 ú 

grandes installations (900 m2 et +) 312 ú 

caution moyenne et grande installation 203 ú 

    

PHOTOCOPIES 

Format A4 N/B  0,18 ú COULEUR 0,30 ú 

Format A3 N/B  0,70 ú COULEUR 1,00 ú 

FAX appel + 1 page 0,30 ú la page suppl®mentaire 0,10 ú   

    

TARIF CYBERCOMMUNE       

ADHESION (par année)       

Adulte 10 ú 

étudiant gratuit 

Chômeur inscrit à Pôle Emploi et RMI gratuit 

        

CONSULTATION       

internet adhérent - 1 heure 0,50 ú 

internet non adhérent -  1 heure 2 ú 

        

COURS Module de 2 heures 

Internet et la sécurité 10 ú 

Initiation à l'informatique 10 ú 

Bureautique 10 ú 

Création de sites/blogs 10 ú 

communication et vidéo (MSN/Skype) 10 ú 

Logiciels gratuits 10 ú 

Réseaux sociaux 10 ú 

Photo/Vidéo 10 ú 

Sans fourniture de consommables 

    

MAISON DE LA MYTILICULTURE       

par personne : 2 ú 
Enfants : gratuits aux - 
de 10 ans     

Groupes (par pers.) gratuit aux - de 10 ans sans guide : 2,00 ú 
avec guide : 
2,50 ú   

    

VISITE GEOLOGIQUE 

par personne 3 ú 
enfants : gratuit pour les - 

de 10 ans 

    

FOURNITURE ET POSE DE BUSES 

tous types de buses Frais au réel sur devis 
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Monsieur Dominique BOCCAROSSA sollicite lôassembl®e afin dôobtenir la gratuit® pour les ®tudiants pour 
lôacc¯s au cybercommune. Monsieur le Maire met au vote cette proposition qui est accept®e ¨ lôunanimit®. 
Monsieur Dominique BOCCAROSSA souligne également le tarif dôentr®e du mus®e de la mytiliculture qui 
met en avant la moule de P®nestin, renomm®e de la commune, et sugg¯re que lôentr®e de ce mus®e soit 
gratuite car il fait partie int®grante de lôattractivit® de la commune. Monsieur le Maire r®pond que ce sujet 
doit dôabord °tre discut® en commission des finances car lôimpact est plus important sur le budget de la 
commune. Ce sujet sera donc abord® ¨ une prochaine r®union de la commission des finances avant dô°tre 
présenté à un prochain conseil municipal. Monsieur Dominique BOCCAROSSA souhaite préciser que 
pour la pose de buse il est n®cessaire de v®rifier que cela sôagit uniquement pour buser les passages et 
non les fossés. Il lui est répondu que lorsque la demande est faite par les usagers cela est bien vérifié. 
Apr¯s avoir entendu lôexpos® de Monsieur le Maire et vu lôavis favorable de la commission des finances en 
date du 27 novembre 2020 ; 
Apr¯s discussion et d®lib®ration, le Conseil municipal, ¨ lôunanimit® : 

- VALIDE la gratuit® pour lôadh®sion au cybercommune par les étudiants. Sur présentation 
de leur carte étudiante ; 

- APPROUVE les tarifs présentés ci-dessus 
- DIT quôil convient de mettre ¨ jour les documents aff®rents ; 
- CHARGE Monsieur le Maire de signer les pièces afférentes. 

2-4 CONVENTION DES EQUIPEMENTS SPORTIFS ï CAMOEL FEREL PENESTIN 
Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que les d®penses de fonctionnement et dôinvestissement sont 
réparties en fonction de 3 critères :  

- Selon le nombre de joueurs respectifs domiciliés sur la commune à raison de 50 %, 
- Selon la population municipale déterminée par le dernier recensement, à raison de 50 %, 
- La participation de la commune de CAMOEL ainsi déterminée sera majorée de 10 %, cette majoration réduira 

proportionnellement celle des deux autres communes. 
La r®partition des d®penses de fonctionnement 2019 payables en 2020 pour chaque commune sô®tablit 
donc comme suit :  

  Montant total à répartir :      52 396 ú                                                
REPARTITION SELON LA POPULATION MUNICIPALE  
A raison de 50% des dépenses de fonctionnement soit 26 198 ú 
 

COMMUNES HABITANTS POURCENTAGES MONTANT 

FEREL 3 220 52,16% 13 666 

CAMOEL 1 007 16,31% 4 274 

PENESTIN 1 946 31,52% 8 258 

TOTAL 6 173 100% 26 198 

 
REPARTITION SELON LE NOMBRE DE JOUEURS LICENCIES  
A raison de 50% des dépenses de fonctionnement soit 26 198 ú 
 

COMMUNES BASKET TENNIS  
TENNIS DE 

TABLE 
TOTAL DES 
LICENCIES 

POURCENTAGES MONTANT 

FEREL 43 0 5 48 37,80% 9 902 

CAMOEL 6 1 5 12 9,45% 2 475 

PENESTIN 21 21 25 67 52,76% 13 821 

TOTAL 70 22 35 127 100% 26 198 

 
RECAPITULATIF DES REPARTITIONS 
 

COMMUNES 
En fonction de 
la population 
municipale 

En fonction des 
licenciés 

TOTAL 

FEREL 13 666 9 902 23 568 

CAMOEL 4 274 2 475 6 749 

PENESTIN 8 258 13 821 22 079 

TOTAL 26 198 26 198 52 396 

 
Participation de la commune de CAMOEL majorée de 10%, cette majoration réduira proportionnellement celle des 
deux autres communes. 
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FEREL 23 568  - 50% de 675 = 337 23 231 

CAMOEL 6 749  + 10% = 674 7 423 

PENESTIN 22 079  - 50% de 675 = 337 21 742 

TOTAL 52 396     52 396 

 
Restant à devoir par les communes de FEREL et CAMOEL à la commune de PENESTIN en fonctionnement  

  TOTAL Apport des factures justificatives Reste à devoir 

FEREL 23 231 11 963 11 268 

CAMOEL 7 423 600 6 823 

TOTAL 30 654 12 563 18 091 

La répartition des d®penses dôinvestissement 2019 payables en 2020 pour chaque commune sô®tablit donc 
comme suit :  
 Montant total à répartir :    7 402 ú  
 (calculé sur la base de 30% de la valeur HT des investissements)  
REPARTITION SELON LA POPULATION MUNICIPALE  
A raison de 50% des d®penses dôinvestissement soit 3 701 ú 
 

COMMUNES HABITANTS POURCENTAGES MONTANT 

FEREL 3 220 52,16% 1 931 

CAMOEL 1 007 16,31% 604 

PENESTIN 1 946 31,52% 1 166 

TOTAL 6 173 100% 3 701 

 
REPARTITION SELON LE NOMBRE DE JOUEURS LICENCIES  
A raison de 50% des d®penses dôinvestissement soit 3 701 ú 
 

COMMUNES BASKET TENNIS  
TENNIS DE 

TABLE 
TOTAL DES 
LICENCIES 

POURCENTAGES MONTANT 

FEREL 43 0 5 48 37,80% 1 399 

CAMOEL 6 1 5 12 9,45% 350 

PENESTIN 21 21 25 67 52,76% 1 952 

TOTAL 70 22 35 127 100% 3 701 

 
RECAPITULATIF DES REPARTITIONS 
 

COMMUNES 
En fonction de 
la population 
municipale 

En fonction des 
licenciés 

TOTAL 

FEREL 1 931 1 399 3 330 

CAMOEL 604 350 954 

PENESTIN 1 166 1 952 3 118 

TOTAL 3 701 3 701 7 402 

 
Participation de la commune de CAMOEL majorée de 10%, cette majoration réduira proportionnellement celle des 
deux autres communes. 
 

FEREL 3 330  - 50% de 95  = 48 3 282 

CAMOEL 954  + 10% =  96 1 050 

PENESTIN 3 118  - 50% de 95 = 48 3 070 

TOTAL 7 402     7 402 

 
Restant à devoir par les communes de Férel et Camoël à la commune de Pénestin en investissement  
 

 
TOTAL 

Apport des 
factures 

justificatives 

Reste à 
devoir 



           CM 07.12.2020 Page 10 

FEREL 3 282 3 419 -137 
CAMOEL 1 050 0 1 050 

TOTAL 4 332 3 419 

913 

Restant à devoir par les communes de FEREL et CAMOEL à la commune de PENESTIN en fonctionnement et 
investissement 

 

FEREL 11 131 ú 

CAMOEL 7 873 ú 

 
Monsieur le Maire explique ¨ lôassembl®e que les chiffres sont arrondis ¨ lôeuro le plus proche. 
Apr¯s discussion et d®lib®ration, le Conseil municipal, ¨ lôunanimit® :  

- APPROUVE la convention 2020 
- VALIDE la répartition énoncée ci-dessus  
- CHARGE le Maire de signer les pièces afférentes 

2-5 CONVENTION DES EQUIPEMENTS SPORTIFS ï CAMOEL FEREL PENESTIN ASSERAC 
Monsieur le Maire rappelle ¨ lôassembl®e la convention sportive football entre les 4 communes de PENESTIN ï 
CAMOEL ï FEREL et ASSERAC. 
Monsieur le Maire pr®cise au conseil municipal que les d®penses de fonctionnement et dôinvestissement sont 
réparties en fonction de 3 critères :  

- Selon le nombre de joueurs respectifs domiciliés sur la commune à raison de 50 %, 
- Selon la population municipale déterminée par le dernier recensement, à raison de 50 %, 
- La participation de la commune de CAMOEL ainsi déterminée sera majorée de 10 %, cette majoration réduira 

proportionnellement celle des deux autres communes. 
La répartition des dépenses de fonctionnement 2019 payables en 2020 pour chaque commune sô®tablit donc comme 
suit :  
 
Montant total à répartir :      61 810 ú                                                
REPARTITION SELON LA POPULATION MUNICIPALE  
 A raison de 50% des d®penses de fonctionnement soit 30 905 ú 
 

COMMUNES HABITANTS POURCENTAGES MONTANT 

FEREL 3 220 40,44% 12 497 

CAMOEL 1 007 12,65% 3 908 

PENESTIN 1 946 24,44% 7 553 

ASSERAC 1 790 22,48% 6 947 

TOTAL 7 963 100% 30 905 

 
REPARTITION SELON LE NOMBRE DE JOUEURS LICENCIES  
 
 A raison de 50% des d®penses de fonctionnement soit 30 905 ú 

COMMUNES FOOT POURCENTAGES MONTANT 

FEREL 120 47,62% 14 717 

CAMOEL 27 10,71% 3 311 

PENESTIN 50 19,84% 6 132 

ASSERAC 55 21,83% 6 745 

TOTAL 252 100% 30 905 

 
RECAPITULATIF DES REPARTITIONS 
 

COMMUNES 
En fonction de 
la population 
municipale 

En fonction des 
licenciés 

TOTAL 

FEREL 12 497 14 717 27 214 

CAMOEL 3 908 3 311 7 219 

PENESTIN 7 553 6 132 13 684 

ASSERAC 6 947 6 745 13 692 

TOTAL 30 905 30 905 61 810 

 



           CM 07.12.2020 Page 11 

Participation de la commune de CAMOEL majorée de 10%, cette majoration réduira proportionnellement celle des 
deux autres communes. 
 

FEREL 27 214  -1/3 de722 = 241 26 973 

CAMOEL 7 219  + 10% = 722 7 941 

PENESTIN 13 684  - 1/3 de 722 = 241 13 444 

ASSERAC 13 692  -1/3 de 722 = 241 13 452 

TOTAL 61 810     61 810 

Restant à devoir par les communes de FEREL et CAMOEL aux communes de PENESTIN et ASSERAC en 
fonctionnement 

 
TOTAL 

Apport des factures 
justificatives 

Reste à devoir 

FEREL                    26 973 ú  19 387 7 586 

CAMOEL                      7 941 ú  600 7 341 

PENESTIN                    13 444 ú  18 148 -4 704 

ASSERAC                    13 452 ú  23 675 -10 223 

TOTAL                    61 810 ú  61 810 0 

La répartition des d®penses dôinvestissement 2019 payables en 2020 pour chaque commune sô®tablit donc comme 
suit :  
 Montant total à répartir :    3 192 ú  
 (calculé sur la base de 30% de la valeur HT des investissements)  
REPARTITION SELON LA POPULATION MUNICIPALE  
A raison de 50% des d®penses dôinvestissement soit 1 596 ú 

COMMUNES HABITANTS POURCENTAGES MONTANT 

FEREL 3 220 40,44% 645 

CAMOEL 1 007 12,65% 202 

PENESTIN 1 946 24,44% 390 

ASSERAC 1 790 22,48% 359 

TOTAL 7 963 100% 1 596 

 
REPARTITION SELON LE NOMBRE DE JOUEURS LICENCIES  
A raison de 50% des d®penses dôinvestissement soit 1 596 ú 
 

COMMUNES FOOT POURCENTAGES MONTANT 

FEREL 120 47,62% 760 

CAMOEL 27 10,71% 171 

PENESTIN 50 19,84% 316 

ASSERAC 55 21,83% 348 

TOTAL 252 100% 1 596 

 
RECAPITULATIF DES REPARTITIONS 
 

COMMUNES 
En fonction de 
la population 
municipale 

En fonction des 
licenciés 

TOTAL 

FEREL 645 760 1 405 

CAMOEL 202 171 373 

PENESTIN 390 316 707 

ASSERAC 359 348 707 

TOTAL 1 596 1 596 3 192 

 
Participation de la commune de CAMOEL majorée de 10%, cette majoration réduira proportionnellement celle des 
deux autres communes. 
 

FEREL 1 405  - 1/3 de 37 = 12 1 393 
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CAMOEL 373  + 10% = 37 410 

PENESTIN 707  - 1/3 de 37 = 12 694 

ASSERAC 707  - 1/3 de 37= 12 695 

TOTAL 3 192     3 192 

 
Restant à devoir par les communes de Férel et Camoël aux communes de Pénestin et Assérac en investissement  
 

  TOTAL 
Apport des factures 

justificatives 
Reste à devoir 

FEREL 1 393 1 584 -191 

CAMOEL 410 0 410 

PENESTIN 694 1 608 -914 

ASSERAC 695 0 695 

TOTAL 3 192 3 192 0 

 
Restant à devoir par les communes de FEREL et CAMOEL aux communes de PENESTIN et ASSERAC en 
fonctionnement et investissement 

 

FEREL 7 395 

CAMOEL 7 751 

PENESTIN -5 618 

ASSERAC -9 528 

 
 
Monsieur le Maire rappelle que pour la pratique du football, la répartition des coûts selon ces critères conclut 
au reversement de la commune de CAMOEL ¨ celle de PENESTIN pour un montant de 5 618 ú, et au 
reversement de la commune de CAMOEL et FEREL ¨ ASS£RAC pour un montant de 9 528 ú au titre de 
lôexercice 2019. 
Monsieur le Maire fait part ¨ lôassembl®e que lôann®e 2020 sera une ann®e blanche. En effet, suite ¨ la fermeture des 
salles due au COVID 19, les associations sportives nôont pas pu avoir acc¯s aux salles et donc ne les ont pas 
utilisées. Seule la partie amortissements des investissements sera donc calculée. 
Apr¯s discussion et d®lib®ration, le Conseil municipal, ¨ lôunanimit® :  

- APPROUVE la convention 2020  
- VALIDE la répartition énoncée ci-dessus  
- CHARGE le Maire de signer les pièces afférentes  

3- AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 
3-1 AFFAIRE DE MONSIEUR DENIEL ï ESTER ENJUSTICE. 
Vu le Code g®n®ral des collectivit®s territoriales et notamment lôarticle 2122-22 ï 16° ; 
Vu lôarticle L.480-14 du code de lôurbanisme ; 
Vu le procès-verbal dôinfraction dress® le 23 octobre 2019 et transmis au Procureur de la République du Morbihan ; 
Consid®rant que les consorts DENIEL et DOUET ont r®alis® des travaux en m®connaissance des r¯gles dôurbanisme 
applicables sur leur terrain cadastré section YM n°198 ; 
Consid®rant que lôarticle L.480-14 du code de lôurbanisme autorise la commune ¨ saisir le Tribunal judiciaire en vue de 
faire ordonner la démolition des ouvrages irrégulièrement édifiés ; 
Considérant qu'il importe d'autoriser Monsieur le Maire à ester en justice afin de solliciter la démolition des ouvrages 
irrégulièrement édifiés devant le Tribunal Judiciaire de Vannes ; 
Monsieur le Maire pr®cise ¨ lôassembl®e que la commune sôinscrira dans une strat®gie globale de r®gularisation sur 
lôensemble du territoire de ces parcelles. Le recrutement et lôassermentation dôun ASVP au droit de lôurbanisme 
permettra de faire le tour de toutes ces installations édifiées sans autorisation. Monsieur le Maire précise 
quôaujourdôhui il propose ¨ lôassembl®e de se positionner sur cette situation, cependant, ce nôest quôun d®but, il y a 
une forte volonté de régulariser toutes ces situations illégales tout au long de cette mandature. Monsieur Dominique 
BOCCAROSSA souhaite savoir depuis combien dôann®es cette affaire est en cours ? Monsieur Michel BAUCHET 
r®pond quôeffectivement cette affaire est en cours depuis plusieurs années. Monsieur Dominique BOCCAROSSA se 
r®jouit de cette d®cision. Monsieur Dominique BOCCAROSSA fait part ¨ lôassembl®e que lorsque la commission 
dôurbanisme se r®unit suite ¨ un changement de propriétaire de parcelle de camping caravaning vide sur laquelle 
aucune construction nôest possible, la commune risque dô°tre confront®e au m°me souci. En effet, les p®titionnaires 
vont achet®s ces parcelles sachant que lôon ne peut pas mettre de mobil home dessus car cela est interdit et bien 
pr®cis® lors de lôachat, mais ils sont capables, pour beaucoup, de le faire. Monsieur Dominique BOCCAROSSA fait 
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part ¨ lôassembl®e quôil a demand® en commission dôurbanisme que ces parcelles en vente, non constructibles, et 
celles qui ne sont pas en vente mais qui appartiennent à la commune entrent dans le domaine public, soit quôelles 
soient préemptées au moment de la vente ou achetées, non pas au prix de la parcelle de camping caravaning qui 
peut monter à 13 000 ú les 400 mĮ mais au prix du terrain agricole. Monsieur Michel BAUCHET rappelle ¨ Monsieur 
Dominique BOCCAROSSA que lors de la commission dôurbanisme il a ®t® d®cid® dôune tol®rance qui est en place 
pour les personnes qui sont propriétaires de ces terrains et que cette tol®rance sô®teint soit au d®c¯s du propri®taire 
ou ¨ la vente de la parcelle. Monsieur Michel BAUCHET fait remarquer que côest ce qui a d®j¨ ®t® fait. Monsieur 
Dominique BOCCAROSSA r®pond que le sujet nôest pas le m°me, il pr®cise que pour lui, la commune peut préempter 
au moment de la vente dôune parcelle pour un prix dôachat dôenviron 4000 ú (prix du terrain agricole). 
Apr¯s avoir entendu lôexpos® de Monsieur le Maire ; 
Apr¯s discussion et d®lib®ration, le Conseil municipal, ¨ lôunanimit® : 

- AUTORISE Monsieur le Maire ¨ ester en justice devant le Tribunal Judiciaire de Vannes ¨ lôencontre 
de Monsieur et Madame DENIEL et DOUET afin de solliciter la démolition des ouvrages irrégulièrement 
®difi®s et dôobtenir la remise en ®tat des lieux. 

3-2 AFFAIRE DE MONSIEUR CUTARD ï ESTER EN JUSTICE. 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment lôarticle 2122-22 ï 16° ; 
Vu les articles L.480-4 et L.610-1 du code de lôurbanisme ; 
Considérant que Monsieur CUTARD est renvoyé devant le Tribunal correctionnel à une audience fixée le 22 février 
2021 pour les faits dôinfraction aux r¯gles dôurbanisme et dôimplantation irr®guli¯re dôune habitation l®g¯re de loisirs en 
dehors des emplacements autorisés (réprimés par les articles L.480-4 et 610-1 du code de lôurbanisme) ; 
Considérant que le Procureur de la République près le Tribunal Judiciaire de Vannes a invité la Commune de 
PENESTIN à se présenter devant le Tribunal correctionnel de Vannes le 22 février 2021 ; 
Considérant que les articles L.480-1 et 610-1 du code de lôurbanisme disposent que la Commune peut exercer les 
droits reconnus à la partie civile ; 
Considérant qu'il importe d'autoriser Monsieur le Maire à se constituer partie civile au nom de la Commune devant la 
juridiction pénale ; 
Monsieur Jean-Claude LEBAS fait part ¨ lôassembl®e que pour lui, au sujet de cette affaire il y a d®j¨ une action en 
justice car il y a déjà eu une rencontre entre les parties afin de trouver un accord. Monsieur BAUDRAIS avait été 
ferme, ¨ lô®poque, et aucune tol®rance ne peut °tre accept®e. Monsieur Jean-Claude LEBAS explique que Monsieur 
CUTARD a déposé sa demande pour construire trop tard. Il explique quôil ne comprend pas pourquoi cette affaire 
ressort, car pour lui cô®tait d®j¨ act®. Monsieur Michel BAUCHET explique quôil est n®cessaire dôester en justice car 
cela nôa pas encore ®t® fait, il sôagit dôofficialiser une affaire encore en cours. Monsieur Dominique BOCCAROSSA 
prend la parole pour faire part ¨ lôassembl®e quôil sôagit de parcelles de camping caravaning o½ les demandes ont ®t® 
déposées trop tard et sont donc illégales. Monsieur le Maire reprend la parole et précise que des contrôles vont être 
menés pour régulariser toutes les situations. 
Apr¯s avoir entendu lôexpos® de Monsieur le Maire ; 
Apr¯s discussion et d®lib®ration, le Conseil municipal, ¨ lôunanimit® : 

- AUTORISE Monsieur le Maire à ester et à se constituer partie civile devant le Tribunal correctionnel de 
Vannes dans lôaffaire opposant le Minist¯re Public ¨ Monsieur CUTARD. 

3-3 DOMAINE DU LAVOIR ï ATTRIBUTION DU LOT 11. 
Monsieur le Maire rappelle ¨ lôassembl®e la d®lib®ration 3-1 du 27 février 2012 relative aux conditions de vente des 
terrains du Lavoir.  
Il fait part ¨ lôassembl®e de la demande dôacquisition du lot nÁ 11 par Madame BLONDELLE Sophie 
Il dit ¨ lôassembl®e que ce demandeur r®pond aux diff®rents crit¯res exig®s pour lôacquisition dôun terrain en vente 
libre.  
En cons®quence, il propose ¨ lôassembl®e dôapprouver lôattribution du lot nÁ 11 dôune superficie de 245 m2 au prix de 
140 ú TTC soit 34 300 ú TTC ¨ Madame BLONDELLE Sophie.  
Monsieur le Maire rappelle ¨ lôassembl®e les diff®rentes discussions qui ont eu lieu en bureau municipal suite ¨ la 
vente de ce lot, et au vu des élément en sa possession, Monsieur le Maire informe le Conseil municipal quôil propose ¨ 
la vente du lot 11 sans adjonction du chemin attenant. Monsieur le Maire précise que le passage sera gardé et 
traversera le lotissement comme prévu dans plan. Monsieur le Maire rappelle tout de m°me quôil ne sôagit pas de 
sôappuyer sur le permis dôam®nager car ®tant donné quôil a plus de 10 ans il est devenu caduque. Cependant, 
Monsieur le Maire explique quôil est int®ressant de garder ce passage pour la facilit® dôacc¯s ¨ lôint®rieur du 
lotissement. 
Après discussion et délibération, le Conseil municipal, par 1 abstention et 18 voix pour : 

-  CHARGE Monsieur le Maire de vérifier que Madame BLONDELLE Sophie remplit les conditions de vente 
des terrains du Lavoir ; 
- MANDATE Monsieur le Maire pour mettre en place la procédure de vente auprès de Maître LEROUX, 
Notaire à MUZILLAC ; 
- CHARGE le Maire de signer les pièces afférentes 

4- INTERCOMMUNALITE 
5- PERSONNEL 
5-1 SUPPRESSION DôUN POSTE DôAGENT TECHNIQUE A 20/35EME ET CREATION DôUN POSTE DôAGENT 
TECHNIQUE A 35/35EME. 
Monsieur le Maire informe l'assemblée que, conformément à l'article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de 
chaque collectivité ou établissement sont créés par l'organe délibérant de la collectivité.  
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Il appartient donc au conseil municipal de fixer l'effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des services.  
Compte-tenu de la n®cessit® de renforcer lôeffectif des services techniques de la commune et de lôaccord de lôagent, il 
convient dôaugmenter le temps de travail dôun agent des services techniques de 20/35ème à 35/35ème. 

Vu lôavis favorable de la commission des moyens g®n®raux en date du 04 novembre 2020. 
Vu lôavis favorable du comit® technique en date du 1er décembre 2020 ; 
Monsieur Dominique BOCCAROSSA souhaite savoir ¨ quel service est affect® lôagent ? Monsieur Christian MAHE 
r®pond quôil sôagit du service des b©timents. 
Apr¯s avoir entendu lôexpos® de Monsieur le Maire ; 
Apr¯s discussion et d®lib®ration, le Conseil municipal, ¨ lôunanimit® : 

-  SUPPRIME un poste dôadjoint technique territorial à 20/35ème à compter du 31 décembre 2020. 

-  CREE un poste de dôadjoint technique territorial ¨ 35/35ème à compter du 1er janvier 2021. 
- DIT que ces emplois pourraient être pourvus par des fonctionnaires de catégorie C de la filière 
technique, au grade dôadjoint technique. 

- PRECISE que sôils ne peuvent °tre pourvus par des fonctionnaires, les fonctions peuvent °tre exerc®es 
par des agents non titulaires dont les fonctions relèveront de la catégorie C dans les conditions fixées 
¨ lôarticle 3 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984. Ils devront dans ce cas justifier dôune exp®rience 
professionnelle sur un poste similaire. La rémunération sera calculée par référence à la grille 
indiciaire correspondant au grade dôadjoint technique territorial. 

- INSCRIT au budget les crédits correspondants. 

-  CHARGE Monsieur le Maire de signer les pièces afférentes. 
5-2 MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS. 
Monsieur le Maire rappelle ¨ lôassembl®e la d®lib®ration NÁ 165-2020 du conseil municipal du 07 décembre 2020.   

 Il pr®sente ¨ lôassembl®e le tableau des effectifs de la commune qui sô®tablira comme suit au 1er janvier :  

Attaché « Chargé de mission gestion intégrée 
des zones côtières » 

1 TC  

Rédacteur principal de 2ème classe  1 TC 

Rédacteur faisant fonction de Secrétaire 
Générale  

1  TC  

Adjoint administratif principal de 1ère classe 2 2 TP-28 H 

Adjoint administratif principal de 2ème classe 1 

1 

1 

TC 

 TP 31.5 H 

TP 28 H 

Adjoint administratif territorial  2 

 

TC  

Adjoint territorial du patrimoine de 1ère classe 1 TP-28H 

Brigadier-chef principal de police municipale  1 TC 

ASVP 1 TC 

Agent de maîtrise  1  TC 

Adjoint technique territorial principal de 1ère 
classe 

1  TC 

Adjoint technique territorial principal de 2ème 
classe  

9 TC 

Adjoint technique territorial  5 TC 

ATSEM 1 TP ï 28 H  

Adjoint territorial dôanimation de 2ème classe 1 TNC-26 H 

Apr¯s discussion et d®lib®ration, le Conseil municipal, ¨ lôunanimit® : 

-  VALIDE le tableau des effectifs tel que présenté ci-dessus. 

6- QUESTIONS DIVERSES. 

7- INFORMATIONS MUNICIPALES. 

7-1 OPERATION DE RESTAURATION DE LA DUNE DE LOSCOLO. 

Monsieur le Maire fait part ¨ lôassembl®e les projets de restauration des dunes du Lomer et de Loscolo. 

La forte dégradation de la dune de Loscolo (cf photo) nécessite une intervention afin de tenter de la maintenir. 
Pour cela, les services de la commune ont proc®d® de la m°me fa­on que pour lôop®ration men®e en 2002 sur la 
dune du Lomer (cf photos). Cela a ®t® une r®ussite, les photos en t®moignent, la dune est aujourdôhui stabilis®e. 
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-  TRAVAUX DE MAINTIEN DE LA DUNE DU LOMER LANCES EN 2002 

2002 
 POSE DU TRI- X DEVANT LES BOSQUETS ET DE 

GANIVELLES 

2017  
LE TRI-X NôEST PLUS VISIBLE : IL EST ENFOUI DANS 
LE SABLE (on aperçoit les 2 bosquets présents sur la 

photo de gauche) 

 

 

 
2002 

POSE DU TRI-X A DROITE DU BOSQUET ET DE 
GANIVELLES 

 

2017  
LE TRI-X NôEST PLUS VISIBLE : IL EST ENFOUI 

DANS LE SABLE (on aperçoit le bosquet présent 
sur la photo précédente) 
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2002 

POSE DE 2 RANGEES DE TRI-X  

 

2017  
LE TRI X NôEST PLUS VISIBLE : IL EST ENFOUI DANS 

LE SABLE 

 
 

2002 
LE DESSUS DE LA DUNE EST VIERGE (quelques 

plantes psammophytes type oyats ont été replantés) 

 

2017  
LES PLANTES ONT COLONISE LA DUNE 
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2004 

ON VOIT QUE LE TRI-X COMMENCE A FAIRE SON 
EFFET EN MAINTENANT LE SABLE 

ON APERCOIT LES OYATS REPLANTES PAR LES 
SERVICES TECHNIQUES  

 
 
 
 

 

2017 : LôOPERATION DE MAINTIEN DE LA DUNE EST 
REUSSIE. 

 

¶ La dune est maintenue 

¶ Les plantes ont colonisé la dune 

¶ Une nouvelle rangée de ganivelles a été posée 
en haut de dune pour piéger le sable et 

empêcher le piétinement 
 

 
 

 

-  TRAVAUX DE MAINTIEN DE LA DUNE DE LOSCOLO LANCES EN 2018 
2018 : les services techniques ont posé des ganivelles côté parking pour empêcher le public de monter sur la dune. 
2019 : une barrière de tri-X a été mise en place sur la dune c¹t® plage. Il sôagit dôun g®otextile qui doit permettre 
dô®viter lôeffondrement de la dune (cf photo). Un apport de sable a ensuite ®t® r®alis® en compl®ment ainsi que des 
plantations de plantes inf®od®es au milieu dunaire type Oyat, atriplexé.  
Enfin, une barrière de ganivelles a été installée devant la dune de façon à piéger le sable en arrière de cette barrière 
et à empêcher son piétinement par les usagers de la plage. Ces ganivelles ont hélas disparues (tempête, 
dégradation ?). Des ganivelles seront donc reposées au printemps après les tempêtes hivernales. 
Des branchages issus des coupes dôentretien ou des bois flott®s seront d®pos®s ¨ lôarri¯re des ganivelles afin de 
piéger le sable accumulé. 
De nouvelles plantations seront réalisées sur le front de la dune ¨ c¹t® de lôexutoire. 
Les services de la commune assurent un suivi régulier de cette dune sans pouvoir assurer que cette opération 
fonctionne aussi bien que celle menée au Lomer, chaque dune étant différente de par sa position par rapport à la mer, 
son inclinaison, etcé.. 
Cependant, des 1ers résultats positifs ont été constatés : 

¶ La recolonisation végétale de la dune suite aux plantations. 

¶ La suppression de siffle vent (brèches occasionnées par le vent et le piétinement) 

Le but recherché est dôaller vers un stade dô®quilibre favoris® par la v®g®tation. 
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DUNE DE LOSCOLO/DEBUT DE LôOPERATION : PRINTEMPS 2018 

Photo 2018 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

MISE EN 
PLACE DE 

GANIVELLES 

 

Photo 
aériennes 2016 

 

 
 
 
 
 
 
 

SIFFLE VENT 
PRINCIPAL 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 


